
P our donner une suite au 19 mars, 
la colère et une certitude nous mo-
tivent. Colère face aux licenciements 
annoncés par Total, malgré ses 14 
milliards de profits, ou par Continen-

tal, qui avait imposé de travailler plus « pour sauver 
l’emploi » ; colère face à la vie chère ; colère face à 
la santé ou à l’éducation bradées ; colère face aux 
expulsions de sans-papiers, à la répression, aux lib-
ertés menacées… La certitude nous est offerte par 
le peuple guadeloupéen, qui nous montre que ce 
gouvernement de « profiteurs » n’est pas invincible. 
Il est possible de gagner en s’en donnant les moy-
ens, mais il faudra pour cela plus qu’une journée de 
grève tous les deux mois. Nous y mettons, à chaque 
fois, toutes nos forces, nous sommes déterminés et 
nombreux, mais si elles restent sans lendemain, les 
journées d’action, aussi réussies soient-elles, finis-
sent par épuiser et démoraliser. Alors, pour ne pas 
nous retrouver demain avec un goût amer de « Tout 
ça pour quoi ? », nous pouvons apprendre de ce qui 
a permis à tout un peuple de rester uni et mobilisé 
dans la grève générale pendant six semaines.
Pour mobiliser massivement, il faut des reven-
dications précises, chiffrées, sans ambiguïté, et 
ne pas se contenter de vagues promesses. Il faut 
des revendications pour répondre aux besoins des 
salariés du public et du privé, des précaires et des 
chômeurs, des jeunes et des retraités, pour com-
battre les divisions entre hommes et femmes, Fran-
çais et étrangers, pour imposer le droit à la santé et 
à l’éducation, la protection de l’environnement… 
Alors que les actionnaires et les patrons, prétex-
tant la crise, cherchent à aggraver nos conditions 
de vie, nous devons construire une plateforme pour 
refuser de payer la crise et pour empêcher ceux qui 
en sont responsables de nuire.

un programme

Des dizaines de milliers d’emplois sont suppri-
més, chaque mois, et le nombre de chômeurs 
explose. L’interdiction des licenciements, sous 
peine d’expropriation des licencieurs, et la ré-
duction du temps de travail avec embauches 
correspondantes jusqu’à résorption du chômage 
sont des mesures d’autodéfense. L’augmentation 
immé diate de 300 euros net et un minimum de 
1 500 euros net pour tous les salariés, retraités ou 
privés d’emploi, l’égalité salariale entre les hom-
mes et les femmes, le paiement à 100 % des tra-
vailleurs touchés par le chômage partiel, ce n’est 

que la récupération de ce que les actionnaires 
nous ont volé pour spéculer.
Face à leur crise, il ne faut pas moins, mais beau-
coup plus de protection sociale, la retraite pleine à 
60 ans et à 55 ans pour les métiers pénibles (37,5 
annuités maximum dans le public comme dans le 
privé), les soins et les médicaments remboursés à 
100 %. Les milliards offerts aux plus riches et aux 
patrons – paquet fiscal, suppression de la taxe 
professionnelle, cadeaux aux banques et aux en-
treprises – doivent être récupérés pour financer 1 
million d’emplois, tout de suite, dans les services 
publics. La crise du capitalisme montre que nous 
devons prendre en main l’économie. Il faut na-
tionaliser d’urgence les banques, sans indemnités 
ni rachat, pour construire un service public ban-
caire unique. Il faut sauver de la privatisation et de 
la destruction l’éducation, La Poste et les hôpitaux. 
Seuls des services publics de l’eau, du logement, des 
transports, de l’énergie, sous contrôle des salariés 

et de la population peuvent répondre aux urgences 
sociales et écologiques.

une tactique

Un bon programme ne suffit pas. Il faut aussi 
une tactique de lutte pour gagner. L’idée d’un 
« tous ensemble », d’une grève reconductible, est 
partagée par un grand nombre de salariés et de 
syndicalistes en désaccord avec leurs directions 
syndicales. Un tel mouvement ne se décrète pas, 
il se construit en unissant les efforts des salariés, 
des équipes militantes des structures syndicales, 
associatives, politiques, de tous ceux qui veulent 
agir ensemble et construire une véritable grève 
générale.
Des secteurs, comme les postiers de plusieurs 
dizaines de centres de tri de la région parisienne, 
sont déjà en grève reconductible. Depuis plus 
d’un mois, le mouvement parti des enseignants-
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chercheurs et rejoint par les étudiants embrase les 
universités et appelle à fédérer les luttes et à con-
struire la grève de toute l’Éducation nationale, de 
la maternelle à l’université. Les équipes militantes 
de l’automobile cherchent à construire une mobili-
sation commune des salariés des constructeurs et 
des équipementiers. Autour des hôpitaux, comme 
autour des écoles ou de La Poste, se structurent des 
mouvements unissant salariés, usagers, élus, dans la 
défense du service public. À l’initiative du NPA, une 
démarche unitaire a été engagée par l’ensemble 
des partis et des organisations de gauche. Dans 
de nombreuses villes ou régions, se construisent 
des collectifs de mobilisation unitaires, réunissant 
partis, syndicats, associations. Toutes ces initiatives 
vont dans le même sens : la convergence et la gé-
néralisation. La journée de grève du 19 mars est 
une excellente occasion pour se rencontrer, débat-
tre et prendre des initiatives.



Une victoire historique aux antilles
L es peuples des dernières colonies 

françaises, ceux des « DOM-TOM », 
subissent, depuis de longues années, 

une double oppression, oppression de clas-
se et oppression coloniale, quel que soit le 
statut de leur territoire. Aux Antilles, l’ex-
ploitation y est d’autant plus forte que la 
plupart des entreprises importantes sont 
entre les mains des békés, descendants des 
propriétaires d’esclaves. Rien d’étonnant 
donc que, depuis les révoltes d’esclaves 
jusqu’aux derniers mouvements, les tra-
vailleurs guadeloupéens descendants d’es-
claves mais aussi des 42000 travailleurs 
indiens « importés » entre 1854 et 1880, 
se soient révoltés à de nombreuses repri-
ses contre cette féroce exploitation. En 
Guadeloupe notamment, la mémoire des 
ouvriers de la canne assassinés au Moule 
par les CRS, en février 1952, ou celle des 
87 ouvriers du bâtiment massacrés en 
1967 restent vivantes, comme l’a montré 
la manifestation organisée par le LKP, le 
14 février.

revendications multiples

L’économie des Antilles est typiquement 
coloniale, entièrement tournée vers la 
France et l’Europe. Toute production locale 
significative est condamnée par les cultu-
res d’exportation aux mains des békés ; 
l’administration d’État est tenue par des 
Métropolitains ; les travailleurs antillais 
subissent ouvertement des discriminations 
à l’embauche, et nombre d’entre eux ont 
dû s’exiler ; le racisme et le mépris culturel 
dominent les rapports avec le patronat et 
l’administration d’État.
La victoire de la grève générale, qui est 
aussi le fruit de toutes ces luttes du passé, 
ne se limite pas à la satisfaction totale 
des revendications salariales – les fameux 
200 euros. Les 170 points de l’accord fi-
nal portent également sur les retraites et 
les minima sociaux, la baisse des prix, les 
tarifs bancaires, le logement, l’éducation, 
l’emploi, les droits syndicaux, les libertés, 
la reconnaissance du créole… Elle a donc 
une importance politique particulière, et 
elle marque une avancée significative dans 
l’organisation et l’unité populaire.
Mais cette victoire n’est pas seulement im-
portante aux Antilles. Elle démontre que le 
gouvernement et le Medef peuvent reculer 
et céder, qu’ils peuvent sérieusement être 
affaiblis. Cette lutte est exemplaire pour 
tous. Au-delà de revendications qui peu-
vent être différentes, c’est la démarche et 
les formes de lutte qui sont essentielle-
ment source d’inspiration.

véritable contre-pouvoir

Les clés du succès en Guadeloupe, c’est 
l’existence de syndicats de lutte de classe, 
leur capacité à entraîner et à unir autour 
d’une plateforme de revendications socia-
les, politiques, économiques et culturel-
les, un éventail très large de mouvements 
culturels, d’organisations politiques, d’as-
sociations de consommateurs, d’associa-
tions de défense de l’environnement, d’as-

sociations de personnes handicapées…
C’est aussi la pratique de la démocratie la 
plus large, des négociations « en direct », 

sous le contrôle permanent des travailleurs 
en lutte et de toute la population, la prise 
en main collective de la vie quotidienne 

durant la grève. L’État et les capitalistes 
ont eu raison d’avoir peur, le LKP consti-
tuant pendant plusieurs semaines un véri-
table contre-pouvoir. Et ce n’est pas fini ! 
Un véritable processus de décolonisation 
s’est enclenché, il sera probablement long 
et connaîtra peut-être des revers, mais il 
est inéluctable.
C’est pour cela qu’après avoir dû reculer, 
le pouvoir et les patrons vont essayer de 
reprendre la main, par le sabotage de l’ap-
plication des accords, la manipulation de 
l’information, les tentatives pour discrédi-
ter les leaders du mouvement et les cri-
minaliser, la répression en tout genre, sans 
parler d’éventuelles sanctions économi-
ques contre les peuples guadeloupéens et 
martiniquais ou le chantage à l’emploi. La 
vigilance et la solidarité s’imposent donc 
plus que jamais. Mais aussi la nécessité de 
travailler et d’agir ensemble.

• Comment le LKP s’est-il formé ?
Élie Domota – La réussite du LKP 
ne tombe pas du ciel. Cela fait six 
ans que les organisations syndicales 
travaillent ensemble à l’élaboration 
d’une plateforme de défense de la 
classe ouvrière. Depuis plus longtemps 
encore, nous avons l’habitude de nous 
réunir pour préparer les défilés unitaires 
du 1er Mai (tracts, parcours, etc.). Donc, 
on se connaît bien. En parallèle, chaque 
organisation travaillait avec d’autres sur 
des projets ponctuels. Moi, par exemple, 
je suis secrétaire général de l’UGTG 
[premier syndicat de la Guadeloupe], 
on a beaucoup travaillé avec Mouvman 
Nonm, le comité des mutuelles, 
l’association culturelle Akyio, etc.

• Qu’est-ce qui a fait que le LKP a 
finalement pris corps ?
É. Domota – Début décembre 2008, 
on s’est de nouveau réuni. La situation 
était tellement catastrophique pour les 
travailleurs que, cette fois, ça a collé 
et ça s’est imposé par nécessité. La 
force du LKP, c’est que nous sommes 
un conglomérat de visions différentes 
qui, réunies, permettent une approche 
globale des problèmes de notre société. 
La lutte des travailleurs se nourrit de 
la lutte des travailleurs. L’important 
c’est qu’au-delà des dirigeants des 
différentes organisations, l’union se 

fasse à la base et dans l’action. C’est 
aux travailleurs de se rassembler.

• Tu fais l’objet d’une plainte pour 
incitation à la haine raciale…
É. Domota – Mes propos n’ont fait que 
refléter une réalité sociale et historique. 
Donc je suis serein. Un avocat me disait 
hier qu’il n’y a pas de grand mouvement 
social sans grand procès. Cela va être 
l’occasion de faire le point sur pas mal 
de choses. Je demande d’ailleurs à ce 
que ce procès soit télévisé. Beaucoup 
d’avocats se proposent déjà de me 
défendre, comme Ségolène Royal – 
je ne savais même pas qu’elle était 
avocate !

• Que vas-tu faire ?
É. Domota – Je compte porter plainte 
pour diffamation. En Guadeloupe, on 
est tellement habitué à être méprisé 
qu’on encaisse sans broncher, on finit 
par trouver cela normal. Mais que 
Frédéric Lefebvre [porte-parole de 
l’UMP] se permette de me traiter de 
tonton macoute1, que des journalistes 
me traitent de terroriste, ce n’est pas 
normal !

• Penses-tu qu’une union comme 
celle qu’a connue la Guadeloupe soit 
possible dans l’Hexagone ? 
É. Domota – Bien sûr, le tout, c’est 

Une extraordinaire mobilisation populaire a permis à la grève générale en Guadeloupe de tenir 44 jours et 
d’obtenir des avancées (200 euros d’augmentation des bas salaires…). Élie Domota est porte-parole du collectif 
Liyannaj kont pwofitasyon (LKP, « Collectif contre l’exploitation outrancière), qui a conduit le mouvement.

INTERVIEW D’ÉLIE DOMOTA (LKP)

« Il faut faire preuve d’audace »

de commencer. Nous-mêmes, nous 
n’aurions jamais cru que cela se 
passerait comme ça, ni que nous 
tiendrions aussi longtemps. Toutes ces 
rencontres, toutes ces réunions, depuis 
six ans, ont porté leur fruit, car c’est sur 
la base de ces discussions que, petit à 
petit, s’est dessiné ce qui allait devenir 
la plateforme de revendications du LKP. 
Les patrons et l’État s’entendent au 
sommet et s’organisent. Les ouvriers 
ne peuvent pas se permettre de les 
affronter en ordre dispersé.

• Comment analyses-tu les forces 
sociales en France ?
É. Domota – Je ne pense pas qu’elles 
soient en recul. Je pense juste qu’il faut 
faire preuve d’audace. Les travailleurs 
y croient, mais les dirigeants des 
différentes organisations font trop de 
calculs. Il faut que la tête se mette un 
peu en retrait et laisse les travailleurs 
prendre les choses en main. Aujourd’hui, 
on voit bien que la logique veut qu’il 
y ait toujours plus d’argent pour les 
riches, alors que les travailleurs n’ont 
droit qu’aux licenciements. Ils n’ont plus 
d’autre choix que d’entrer en lutte2.

1. Membre d’une m ilice paramilitaire créée par 
François Duvalier, ancien dictacteur d’Haïti.
2. Propos recueillis par Frédéric Gircour pour le NPA 
et le Chien créole (www.chien-creole.blogspot.com).
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On veut des chercheurs, 
pas des traders

Hôpital public et sécu, il y a urgence !

D epuis plusieurs années, les contre-
réformes libérales s’accumulent 
contre l’université : gestion ma-

nagériale, budget et moyens humains en 
baisse, précarité touchant près d’un sala-
rié sur deux. Deux nouveaux décrets ont, 
cette fois, mis le feu aux poudres : une 
« réforme » du statut des enseignants-
chercheurs qui donne aux présidents d’uni-
versité le pouvoir d’augmenter leur charge 
d’enseignement, et la « mastérisation » des 
concours d’enseignement (Capes), qui sup-
prime l’année de formation payée (IUFM) 
et créera des milliers de « reçus-collés » 
(reçu au master d’enseignement, collé au 
concours), c’est-à-dire des armées d’ensei-
gnants vacataires précaires. Sans compter 
le discours de Sarkozy du 22 janvier, qui 
insulte les universitaires en les traitant de 
profiteurs faisant ce métier parce qu’« il y a 
de la lumière, [que] c’est chauffé »… C’est 
l’ensemble du secteur qui est touché par 
l’invasion des managers, l’individualisation 
des carrières, la précarité et le manque de 
moyens, et c’est l’ensemble du secteur qui 
réagit aujourd’hui.

de la maternelle 
à l’université…

Le mouvement est né dans les centaines 
d’assemblées générales qui se tiennent 
depuis plus d’un mois dans la plupart des 
universités. Il a permis de rendre visible 
d’autres luttes, avec lesquelles des liens de 
solidarité se créent : celle des personnels 

L a ministre de la Santé, Roselyne Ba-
chelot, a beau s’en défendre, l’hôpi-

tal public et la Sécu sont aujourd’hui en 
danger. La loi « Hôpital, patients, santé et 
territoires », actuellement en discussion au 
Parlement, vise à compléter la privatisa-
tion engagée depuis 2003 par ses prédé-
cesseurs. Le 25 mars 2008, la ministre dé-
clarait qu’« un établissement n’a pas besoin 
d’être public pour assurer un service public 
de santé ». Et, depuis son élection, Nicolas 
Sarkozy ne cesse de répéter que « l’hôpital 
ne peut pas tout faire ». Au lieu de donner 
au service public les moyens d’assurer ses 
missions, il veut, au contraire, qu’une part 
croissante de celles-ci soit assurée par le 
secteur privé.

restructurations 
en cascade

C’est pourquoi la loi Bachelot supprime 
toute distinction entre établissements 
publics et privés. Pour limiter la place de 
l’hôpital, le projet de loi prévoit la mise sur 
pied d’agences régionales de santé (ARS). 

administratifs, techniques et des biblio-
thécaires, qui se battent contre la gestion 
locale des primes et des carrières ; celle des 
doctorants et doctorantes, qui s’opposent 
à un nouveau contrat où le salaire serait 
négocié localement ; celle enfin des sala-
riés des instituts de recherche, comme le 
CNRS, qui se mobilisent contre le déman-
tèlement de leur institut. Et un mouvement 
étudiant renaît contre la loi « LRU », qui or-
ganise la gestion des universités comme 
celle des entreprises et qui est à la source 
des contre-réformes actuelles.

contrôlons 
notre mouvement

Fait inédit dans ce secteur, le mouvement 
s’est organisé dès le départ sur la base des 
assemblées générales et des comités de 
mobilisation, une coordination universitaire 
se constituant il y a un mois. C’est un outil 
fondamental, qui permet d’organiser les 
débats et de ne pas dépendre des bureau-
craties syndicales pour fixer les objectifs et 
l’agenda de mobilisation. Cette coordina-
tion donne un rythme hebdomadaire aux 
journées de mobilisation, et elle a permis 
progressivement d’ouvrir le débat sur la loi 
LRU et d’affirmer l’opposition des person-
nels à celle-ci. Cette lutte, radicale par ses 
objectifs et ses modes d’organisation dé-
mocratique, est un acquis précieux pour ce 
secteur. Elle constitue un signe de la révolte 
qui grandit contre ce gouvernement : c’est 
la première fois depuis bien longtemps que 

Ces agences et leurs tout-puissants direc-
teurs auront la possibilité de ponctionner 
les crédits de l’hôpital public afin de les 
reverser au secteur privé libéral, associa-
tif ou commercial. Les ARS auront aussi le 
pouvoir de démanteler la Sécu.
La loi Bachelot prévoit, en outre, le re-
groupement des hôpitaux au sein de vastes 
« communautés hospitalières de territoire ». 
L’organisation de la Sécu sera calquée sur 
le même modèle. L’objectif annoncé est la 
fermeture, dans les hôpitaux de proximité, 
des services d’urgence, de chirurgie et les 
maternités qui y subsistent encore. 250 
sites sont directement menacés. Ces res-
tructurations et l’étranglement budgétaire 
des établissements vont entraîner la sup-
pression de dizaines de milliers d’emplois 
hospitaliers.
La « permanence des soins », 24h/24, sur le 
territoire ne sera plus assurée que par des 
« maisons médicales », centres de consulta-
tions libéraux payants, ne pouvant répon-
dre aux besoins de l’urgence hospitalière. 
Quant aux services d’urgence qui subsis-
teront, ils seront de plus en plus éloignés 

les universitaires se mobilisent majoritaire-
ment contre le pouvoir en place !
Dans ce mouvement, la politique des anti-
capitalistes doit être la construction de 
l’unité. L’unité au sein des universités, avec 
les personnels administratifs, les précaires, 
les étudiants. L’unité aussi avec les diffé-
rents syndicats. L’unité enfin, et surtout, 
avec les autres secteurs. Et, en premier lieu, 
avec les professeurs d’école, de collège et 
de lycée. Les attaques pleuvent également 
sur l’ensemble de l’Éducation nationale, et 
il faut absolument faire converger les résis-
tances en cours dans les écoles et dans les 
universités : appels, réunions et manifesta-
tions communes, comme celle du 11 mars, 
à l’initiative commune de la coordination 

d’une partie de la population et de plus en 
plus saturés. C’est la « mise en danger de 
la vie d’autrui » qu’instaure délibérément 
cette loi !

médecins-managers

En même temps qu’il veut réduire la place 
de l’hôpital public et de la Sécu, Nicolas 
Sarkozy veut achever la transformation de 
l’hôpital en entreprise rentable, au détri-
ment de la sécurité et de la qualité des soins 
ainsi que des conditions de travail des per-
sonnels, et il veut permettre aux assuran-
ces privées de se substituer, peu à peu, à la 
Sécu. La loi prétend imposer « un chef et un 
seul », le directeur de l’hôpital, qui pourra 
désormais venir d’entreprises n’ayant rien 
à voir avec le soin. Son objectif principal 
est la rentabilité et la productivité du per-
sonnel, afin de « dégager des marges ». Les 
services « non rentables », même s’ils sont 
utiles aux malades, devront disparaître ou 
être « restructurés ». La rémunération et 
même le poste du directeur en dépendront. 
Les médecins eux-mêmes devront devenir 

universitaire et des principaux syndicats 
de l’éducation.
Le mouvement des universités s’est réelle-
ment appuyé sur la journée de grève réus-
sie du 29 janvier dernier pour démarrer. Ce 
secteur est resté en lutte depuis, sous dif-
férentes formes, avec des grèves massives 
et parfois reconductibles dans bon nom-
bre d’endroits. Il montre qu’il est possible 
de construire des luttes dans la durée qui 
s’appuient sur les appels syndicaux – très 
espacés! – aux journées de mobilisation 
sans lendemain, mais qui ne s’y limitent 
pas. C’est tous ensemble qu’il faut préparer 
la suite du 19 mars.

des « managers ». Tous les contre-pouvoirs 
existant au sein de l’hôpital sont réduits.
Il n’y a donc pas une minute à perdre pour 
imposer le retrait pur et simple de ce pro-
jet de loi, qui ne saurait être « amendé ». Le 
29 janvier, par dizaines de milliers, les per-
sonnels hospitaliers ont manifesté contre 
leurs conditions de travail insupportables 
en raison du manque de personnel, contre 
les bas salaires et pour la défense du ser-
vice public et des emplois hospitaliers. Le 
5 mars a permis aux syndicats de médecins 
et de personnels hospitaliers, unis, de faire 
connaître les dangers de la loi Bachelot. 
Mais l’Assemblée n’a apporté aucune mo-
dification importante au projet du gouver-
nement et le débat se poursuit au Sénat. 
Le 19 mars doit donc marquer une nouvelle 
étape dans la mobilisation pour imposer le 
retrait du projet de loi Bachelot, sauver et 
améliorer le service public de santé, et re-
conquérir la Sécu.
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compte à prélever sur ce dernier le montant des avis 
de prélèvement trimestriel établis à mon  nom, qui 
seront présentés par :

ORGANISME CREANCIER :
NOUVELLE SOCIETE DE PRESSE, 
D’AUDIOVISUEL ET DE COMMUNICATION 
(NSPAC) - 2, RUE RICHARD-LENOIR 
93100 MONTREUIL
NUMERO NATIONAL D’EMETTEUR : 

À l’occasion du 60e anniversaire de 
l’Otan, instrument politico-militaire 
des grandes puissances libérales et 
impérialistes dans le cadre de la 
mondialisation capitaliste, le NPA 
appelle à participer au contre-som-
met qui se déroulera à Strasbourg et, 
en particulier, à la manifestation du 
samedi 4 avril. Alors qu’Obama et ses 
alliés veulent faire de ce sommet une 
tribune pour tenter de légitimer leur 
politique de domination, nous voulons 
faire entendre la voix de celles et ceux 
qui refusent de payer les frais tant de 
leur crise que de leurs guerres.
Nous voulons dire non à l’Otan, non à 
la guerre, exiger le retrait de toutes les 
troupes d’Afghanistan mais aussi d’Irak 
ou d’Afrique. Nous militons pour une 
Europe des travailleurs et des peuples, 
anti-impérialiste, instrument pour une 
paix démocratique qui respecte le droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
Nous militons pour en fi nir avec le 

Moins de deux mois après son congrès 
de fondation, le Nouveau Parti anti-
capitaliste peaufi ne sa « com ». Après 
l’ouverture du site Internet (www.
npa2009.org), et en attendant sa revue 
mensuelle à la fi n avril, il lance son 
hebdo, Tout est à nous !, la semaine 
prochaine. Sa carte de visite ? Anti-
capitaliste, radical, internationaliste, 
solidaire de tous les combats, contre 
toutes les oppressions et toutes les 
discriminations. Son objectif ? Être utile 
à toutes celles et tous ceux qui veulent 
se battre contre le mépris et l’arrogance 
des puissants. Son ambition ? Entraîner 
un maximum de personnes à se mobili-
ser pour une autre société.
Que cette annonce soit faite le jour 
d’une grève générale est un symbole : 

militarisme et 
la domination 
impérialiste.
Afi n que les 
maîtres du 
monde puis-
sent discu-
ter en toute 
tranquillité de 
leurs affaires, 
Strasbourg va 
être mise en 
état de siège. 
Quel symbole ! 
Ces pouvoirs 
sont étrangers à 
la population, hostiles au plus grand 
nombre.
Soyons le plus nombreux possible pour 
affi rmer, contre les classes capitalistes 
en crise et leurs représentants, une 
opposition ouvrière, populaire, jeune, 
afi n de créer les conditions d’une 
alternative politique, un pôle anticapi-

c’est dans la rue que sont aujourd’hui 
la plupart de celles et de ceux à qui 
Tout est à nous ! s’adresse. Là, encore 
plus qu’ailleurs, ce titre trouve toute 
sa signifi cation, comme en écho aux 
mots d’ordre ou aux banderoles. Tout 
est à nous !, qui produisons les riches-
ses, et pas ceux qui nous les volent. 
Tout est à nous ! : l’eau, la terre, pas 
aux vautours de Veolia, de Suez, qui 
les transforment en marchandises. 
Tout est à nous !, à commencer par nos 
vies, notre santé, notre éducation : pas 
touche, ou alors… ça va péter !
Tout est à nous ! est un journal mili-
tant, indépendant, fi dèle aux combats 
que nous menons. Ici, pas de subven-
tions de Bolloré ou de Dassault, pas 
de recettes publicitaires, notre seule 

taliste qui s’appuie sur les 
mobilisations populaires, 
défende une Europe au 
service des travailleurs et 
des peuples, et refuse tout 
soutien ou participation 
à des gouvernements 
avec le social-libéralisme 
des partis sociaux-dé-
mocrates ou du centre 
gauche. Le vendredi 
3 avril, à 20h30, le NPA, 
avec d’autres courants 
et partis anticapita-
listes européens qui 

s’inscrivent dans cette 
perspective, appelle à un meeting avec 
Olivier Besancenot, 23, rue du Lazaret, 
Strasbourg-Neudorf.

• POUR VENIR À STRASBOURG, DE LA RÉGION 
PARISIENNE OU DE DIFFÉRENTES VILLES, 
CONSULTEZ LE SITE WWW.OTAN-NON.ORG OU 
ÉCRIVEZ À TRANSPORTS@OTAN-NON.ORG.

richesse, ce sont nos lectrices et nos 
lecteurs. C’est donc grâce à vous et 
à votre soutien que Tout est à nous ! 
pourra exister. Si vous pensez que la 
voix du NPA doit être entendue, abon-
nez-vous : s’il est un investissement 
qui mérite d’être fait en ce moment, 
c’est bien celui-là. 
Tout est à nous ! sera disponible auprès 
des membres du NPA ou dans les 
principales Maison de la presse, mais 
le plus simple est de s’abonner, en 
choisissant la formule de votre choix 
(voir encadré ci-contre). Rendez-vous 
le 26 mars pour le n°1 de l’hebdo du 
NPA, pour partager nos colères et nos 
espoirs.

Nous sommes des milliers de travail -
leurs, avec ou sans emploi, avec 
ou sans papiers, des jeunes, des 

retraités, des précaires, des militants 
politiques, associatifs, syndicaux, 

nouveaux ou anciens.
En réponse à l’appel d’Olivier 
Besancenot, nous avons fondé 

le Nouveau Parti anticapitaliste. 
Nous voulons rassembler dans ce 
parti toutes celles et tous ceux qui 

veulent en fi nir avec le capitalisme. 
Nous appelons à construire toutes 

et tous ensemble une gauche qui ne 
renonce pas, une gauche de combat 

pour changer le monde.

POUR PRENDRE CONTACT : 
Envoyez vos coordonnées par courrier à : NPA, 
2, rue Richard-Lenoir - 93100 Montreuil.
Ou par mail à : ecrire@npa2009.org 

Nom :
Prénom : 
Adresse : 
Tél :
Mail :

Non à l’Otan, non à la guerre
TOUs À sTrasbOUrg les 3 eT 4 avril !

« Tout est à nous ! »,
l’hebdo du NPA, arrive

IM
PR

IM
ER

IE
 R

OT
OG

RA
PH

IE
 -

 N
E 

PA
S 

JE
TE

R 
SU

R 
LA

 V
OI

E 
PU

BL
IQ

U
E


